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Les budgets globaux des collectivités 
publiques et des assurances sociales 
pour 2006

Comme l’indique le tableau 1, la Confédé-
ration, les cantons et les communes prévoient 
un déficit global consolidé légèrement infé-
rieur à 3,9 milliards de francs pour 2006. Les 
trois échelons politiques s’attendent ainsi à de 
nouvelles insuffisances de financement (Con-
fédération: –1,7 milliard,1 cantons: –1,7 mil-
liard, communes: –0,5 milliard), plus faibles 
que celles budgétées en 2005. Pour la Confé-
dération et les cantons l’amélioration est res-

pectivement de 1,4 et de 1 milliard de francs, 
tandis qu’il atteint 200 millions pour les com-
munes (voir graphique 1).

Pour assurer la comparaison internatio-
nale, il faut ajouter le solde des dépenses et 
recettes consolidées des assurances sociales 
obligatoires à celui des collectivités. Pour l’an-
née 2006, les assurances sociales obligatoires2 
prévoient un déficit global de 2,9 milliards de 
francs. Le déficit des administrations publi-
ques (y c. les assurances sociales obligatoires) 
s’élève ainsi à 6,8 milliards ou 1,4% environ 
des quelque 470 milliards3 de produit inté-
rieur brut (PIB) nominal prévu cette année 
selon la statistique financière.

Suite à ces nouvelles insuffisances de finan-
cement, la dette brute des administrations 
publiques devrait encore s’accroître et attein-
dre un montant estimé à 241 milliards de 
francs à fin de 2006 (soit 51,3% du PIB). Celle-
ci provient pour un peu plus de la moitié de  
la Confédération. Le reste se partage en deux 
tiers pour les cantons et un tiers pour les com-
munes (voir graphique 2). L’endettement de la 
Suisse reste encore en dessous de la limite fixée 
à 60% du PIB par l’Union européenne (UE) 
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1 La différence de 1,08 milliard par rapport au résultat du 
budget financier de la Confédération arrêté par les 
Chambres fédérales à –586 millions provient du fait que 
les chiffres de la statistique financière intègrent les dé-
penses et les recettes du Fonds pour les grands projets 
ferroviaires (solde: –1046 millions ainsi que celles du 
domaine des EPF (solde: –36 millions).

2 Conformément aux critères d’attribution des unités éco-
nomiques aux secteurs de l’économie prévus par le sys-
tème des comptes nationaux (SEC 95), la statistique fi-
nancière considère que seules l’assurance-vieillesse et 
survivants (AVS), l’assurance-invalidité (AI), les alloca-
tions pour pertes de gain (APG) et l’assurance-chômage 
(AC) font partie des assurances sociales obligatoires. La 
Suva en est exclue.

3 Cela correspond à une croissance nominale estimée à 
2,6% par rapport à l’année précédente.
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dans le cadre des critères budgétaires de 
Maastricht, mais depuis 1990 où il était de 
29,9%, il s’est accru de 21 points de pourcen-
tage.

Le budget de la Confédération pour 2006

Le budget 2006 de la Confédération, ap-
prouvé par les Chambres fédérales lors de leur 
session d’hiver en décembre 2005, prévoit des 
dépenses de 52 743 millions et des recettes de 
52 157 millions de francs. En consolidant ce 
budget avec ceux du Fonds pour les grands 
projets ferroviaires et ceux du domaine des 
EPF (voir la note de bas de page 1), les dépenses 
atteignent 54 112 millions et les recettes 52 444 
millions. Selon la statistique financière, le dé-
ficit de la Confédération s’élève à 668 millions 
(voir tableau 1).

Suite à l’amélioration des perspectives éco-
nomiques, les estimations de recettes ont été 
corrigées à la hausse par rapport aux prévi-
sions faites antérieurement. Par rapport au 
budget 2005, les recettes augmentent de 2,8%. 
Elles progressent ainsi un peu plus fortement 
que le PIB nominal prévisionnel.

L’accroissement des recettes est attribuable 
avant tout à l’impôt fédéral direct qui contri-
bue pour plus d’un quart aux recettes totales 
de la Confédération. Des rentrées supplémen-
taires sont aussi devisées pour la taxe à la va-
leur ajoutée (TVA), l’impôt sur les maisons de 
jeux, les taxes routières, l’impôt sur la bière et 
ceux perçus sur les automobiles. Des moins-
values sensibles sont attendues pour les droits 
de timbre et dans une moindre mesure pour 
l’impôt sur le tabac.

La TVA représente plus d’un tiers du total 
des recettes (18,5 milliards) et constitue la 
principale source de revenus de la Confédéra-
tion. Le montant budgété dépasse de 380 mil-
lions celui prévu pour l’année précédente. 
D’autres impôts à la consommation impor-
tants tels que l’impôt et la surtaxe sur les huiles 
minérales utilisées comme carburants sont 
budgétés pour les mêmes montants que pour 
l’année précédente.

D’un montant de 54,1 milliards, les dépen-
ses consolidées inscrites au budget 2006 ont pu 
être stabilisées et sont à peu près équivalentes 
à celles du budget précédent. C’est le domaine 
des finances et impôts qui connaît la croissance 
nominale la plus élevée (+318 millions) et qui 
constitue maintenant, avec 10,8 milliards ou 
20% de l’ensemble des dépenses, le 2e domaine 
de tâches le plus onéreux. Il faut en chercher la 
raison dans l’augmentation des part de tiers 
aux recettes fédérales (cantons et assurances 
sociales). Les dépenses prévues pour la for-
mation et la recherche fondamentale augmen-
tent également sensiblement (+156 millions),4 
ce qui reflète la volonté du Parlement qui, en 

En milliards de francs

–20

–15

–10

–5

0

5

10

19
81

19
82

19
83

19
84

19
85

19
86

19
87

19
88

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

a

20
05

a

20
06

b

 Source: AFF / La Vie économique 

Graphique 1

Clôture des comptes de la Confédération, des cantons et des communes, 1981–2006

 Année Dépenses  Variation en % Recettes en  Variation en %  Excédent
  en millions  par rapport à  millions de  par rapport à  en millions 
  de francs l’année préc. francs l’année préc. de francs

Confédérationa      

Comptes 2001  51 140 6.1  49 440 –4.9 –1700

 2002  51 927 1.5  51 431 4.0 –496

 2003  51 284 –1.2  47 511 –7.6 –3773

 2004  52 656 2.7  48 945 3.0 –3711

Budgets 2005b  54 059 2.7  51 018 4.2 –3041

 2006  54 112 0.1  52 444 2.8 –1668

Cantonsc       

Comptes 2001  63 899 6.2  65 191 3.8  1291

 2002  66 591 4.2  66 290 1.7 –301

 2003  67 946 2.0  65 731 –0.8 –2215

 2004  68 893 1.4  67 913 3.3 –980

Budgets 2005b  69 500 0.9  66 800 –1.6 –2700

 2006  70 100 0.9  68 400 2.4 –1700

Communesc      

Comptes 2001  41 709 2.7  43 033 2.3  1324

 2002  42 498 1.9  43 651 1.4  1153

 2003  44 131 3.8  44 123 1.1 –8

 2004d  45 250 2.5  44 850 1.6 –400

Budgets5 2005b  45 900 1.4  45 200 0.8 –700

 2006  47 400 3.3  46 900 3.8 –500

Confédération, cantons et communes (sans doubles imputations)

Comptes 2001  129 966 5.1  130 881 –0.5   915

 2002  134 254 3.3  134 611 2.8   357

 2003  135 811 1.2  129 814 –3.6 –5997

 2004  139 511 2.7  134 421 3.5 –5090

Budgetse 2005b  141 977 1.8  135 536 0.8 –6441

 2006  143 595 1.1  139 727 3.1 –3868

Tableau 1

Comptes et budgets de la Confédération, des cantons et des communes, 2001–2006

 Source: AFF / La Vie économiquea Y compris le Fonds pour les grands projets ferroviaires ainsi que le domaine des EPF.
b Budgets 2005 sans prise en considération des revenus de la vente de l’or excéden-

taire de la BNS.
c Compte général statistique: après déduction des opérations comptables.
d Communes: chiffres provisoires.
e Communes: estimations.
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considérant que les dépenses d’éducation ont 
des effets favorables sur la croissance, a exigé 
que celles-ci soient prioritaires.

Doté de 14,6 milliards de francs, la pré-
voyance sociale demeure toujours la tâche la 
plus onéreuse de la Confédération. Depuis 
1990, sa contribution aux dépenses totales a 
passé de 21,7 à 27,7%. Par rapport à l’année 
précédente, les dépenses sociales s’accroissent 
de 0,3%. Les dépenses supplémentaires en fa-
veur de l’AVS, de l’AI et de l’assurance maladie 
sont en partie compensées par le recul de celles 
consacrées à l’assurance-chômage, à l’aide in-
terne aux réfugiés et à la construction de loge-
ments à caractère social. Les dépenses consa-
crées au trafic arrivent en troisième position 
avec 8,6 milliards5 (15,8%).

Tout comme les dépenses du trafic, celles 
des domaines de la défense nationale (–151 
millions) et de l’agriculture et alimentation  
(–38 millions) s’inscrivent également en re-
cul.

Le budget des cantons pour 2006

Pour 2006, les dépenses de l’ensemble des 
cantons6 sont budgétées à 70,1 milliards de 
francs. Cela correspond à une augmentation 
de 0,9% par rapport à 2005. Les recettes des 
cantons sont estimées à 68,4 milliards de 
francs, soit 2,4% de plus que ce qui était prévu 
au budget 2005. Comme les recettes s’accrois-
sent nettement plus rapidement que les dé-
penses, le déficit de l’année 2006 diminue 
d’environ 1 milliard par rapport à celui de 

2005 et s’établit ainsi à 1,7 milliard (voir ta-
bleau 1).

Les recettes provenant des impôts directs, 
lesquelles représentent près de la moitié des 
rentrées du compte de fonctionnement, de-
vraient augmenter de 3,2%.

Parmi les dépenses, celles qui concernent 
les rubriques contributions et dédommage-
ments (+3,3%) et consommation de biens et 
services (+11,3%) enregistrent les taux de 
croissance les plus élevés. Les dépenses de per-
sonnel s’accroissent modestement (+0,8%), 
un taux inférieur aux attentes inflationnistes. 
Les dépenses pour les intérêts passifs reculent 
de 14,7%, ce qui provient du bas niveau des 
taux d’intérêt et de la réduction attendue de la 
dette à travers la répartition des revenus de la 
vente de l’or excédentaire de la Banque natio-
nale. Les investissements propres des cantons, 
qui représentent bien les 2/3 des investisse-
ments globaux, sont en légère progression 
(+0,5%). Les contributions aux investisse-
ments de tiers augmentent de leur côté de 
21,1%. Les dépenses totales d’investissement 
reculent de 400 millions par rapport au budget 
2005, mais leur montant est plus élevé que 
ceux inscrits dans les comptes de 2003 et 
2004.

Dix cantons bouclent leurs budgets de 
fonctionnement sur un solde positif. En te-
nant compte des amortissements de la fortune 
administrative (3,3 milliards), l’autofinance-
ment dégagé s’élève à 2,5 milliards de francs. 
Le degré d’autofinancement passe ainsi de 
41,8% en 2005 à quelque 59,2% en 2006. Si ce 
pourcentage peut être considérée comme sa-
tisfaisant, il serait souhaitable de le porter à 
80% au moins. Onze cantons y arrivent, tandis 
que quatre d’entre eux tablent sur un auto-
financement supérieur à 100%.

Le tableau 2 contient les résultats des comp-
tes 2004 des cantons ainsi que leurs budgets 
pour 2005 et 2006.

Les budgets des communes pour 2006

Compte tenu des budgets des villes et des 
cantons, l’excédent de dépenses des commu-
nes7 est estimé à 500 millions de francs pour 
2006 (pour des dépenses de 47,4 milliards et 
des recettes de 46,9 milliards). Après plusieurs 
exercices excédentaires, les comptes et budgets 
des communes sont devenus légèrement défi-
citaires depuis 2003.

La majorité des villes et des chefs-lieux 
cantonaux sont confrontée à des excédents de 
dépenses pour 2006. Seules 7 localités sur les 
28 observées tablent sur un bénéfice.

Pour 2006, les comptes de fonctionnement 
des communes de l’enquête estiment que  
les dépenses progresseront de 2,7% et les re-
cettes de 3,4%. Une réduction des déficits est 

en milliards de francs
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Grafique 2

Dettes de la Confédération, des cantons et des communes, 1981–2006

 Source: AFF / La Vie économique

4 La différence par rapport au Compte d’État de la Confé-
dération s’explique par les dépenses supplémentaires 
dans le domaine des EPF (+507 millions).

5 La différence par rapport au compte d’État de la Confé-
dération s’explique par la prise en compte des dépenses 
du Fonds pour les grands projets ferroviaires (+ 862 mil-
lions).

6 Les chiffres relatifs aux différents cantons se fondent 
sur les budgets élaborés par les gouvernements canto-
naux. Ils ont été rassemblés par le Groupe d’études pour 
les finances cantonales, qui a eu l’amabilité de les met-
tre à notre disposition.

7 L’estimation des communes repose sur les projets de 
budgets pour 2006 de 28 villes et chefs-lieux cantonaux. 
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dès lors attendue par rapport à l’année pré-
cédente. Le taux moyen d’autofinancement 
passe de 56,5% en 2005 à 65,8% en 2006.

En ce qui concerne les investissements, les 
communes s’attendent à une légère progres-
sion des dépenses et à une hausse sensible des 
recettes correspondantes. L’investissement net 
augmente de 11 millions.

Perspectives

Les déficits prévus des collectivités et assu-
rances sociales obligatoires de l’année 2005 
devraient être plus faibles que budgété en rai-
son de l’amélioration de la conjoncture. Il n’en 
demeure pas moins qu’il est toujours urgent 
d’éliminer les déficits structurels existants. 
Une charge fiscale modérée, des comptes pu-
blics en équilibre ainsi qu’une stabilisation de 
l’endettement sont les conditions essentielles 
au développement économique et à la compé-
titivité de notre pays.

Durant l’exercice 2005, le déficit de la Con-
fédération sera très en dessous des 3 milliards 
figurant au budget, notamment en raison de 
l’augmentation des recettes fiscales et de l’im-
portance des soldes de crédits qui réduiront les 

dépenses totales devisées. Suivant les premiè-
res informations disponibles, il apparaît que 
les cantons boucleront leurs comptes 2005 par 
un déficit égal sinon plus faible que celui bud-
gété. Cela s’explique également par le fait que 
les recettes fiscales ont été supérieures aux 
prévisions. En conséquence, l’insuffisance de 
financement des cantons sera probablement 
inférieure aux 2,7 milliards budgétés. En rai-
son des liens étroits qui existent entre les recet-
tes fiscales cantonales et communales, les 
comptes des communes de l’année 2005 de-
vraient aussi être meilleurs que ne le laissaient 
prévoir les budgets. Le déficit cumulée de la 
Confédération, des cantons et des communes 
pourrait se monter à quelque 2 milliards. 
Celle-ci approcherait la limite des 5 milliards 
environ si l’on tenait compte des assurances 
sociales obligatoires publiques. 

Cantons  Charges   Revenus   Solde

 C 2004 B 2005 B 2006 C 2004 B 2005 B 2006 C 2004 B 2005 B 2006

Zurich 10 320.9 10 552.7 10 576.6 9 908.0 9 999.3 10 395.7 –412.9 –553.4 –180.9

Berne 7 943.3 8 204.3 8 378.2 8 127.8 8 245.9 8 442.1  184.5  41.6  63.9

Lucerne 3 018.1 2 994.4 3 027.3 3 017.0 2 979.3 3 028.6 –1.0 –15.2  1.2

Uri  289.2  298.2  279.5  285.5  293.1  297.0 –3.7 –5.1  17.5

Schwyz  843.5  858.3  875.7  776.8  754.1  809.4 –66.8 –104.3 –66.3

Obwald  209.7  221.6  233.1  217.9  222.0  233.1  8.2  0.4  0.0

Nidwald  265.5  266.2  266.1  270.6  266.6  268.1  5.2  0.4  1.9

Glaris  393.8  387.2  386.9  373.7  387.2  386.8 –20.1  0.0 –0.2

Zoug  938.6  950.6 1 036.4  984.1  947.8 1 039.7  45.5 –2.8  3.3

Fribourg 2 396.2 2 370.7 2 468.1 2 441.9 2 364.2 2 468.7  45.7 –6.5  0.6

Soleure 1 379.3 1 466.1 1 555.6 1 470.9 1 474.6 1 572.7  91.6  8.5  17.1

Bâle-Ville 3 799.8 3 815.8 3 845.3 3 764.8 3 688.1 3 795.7 –34.9 –127.7 –49.6

Bâle-Campagne 2 402.5 2 426.5 2 522.5 2 356.4 2 388.9 2 502.0 –46.1 –37.6 –20.5

Schaffhouse  530.7  547.0  535.6  539.2  547.2  539.9  8.5  0.2  4.3

Appenzell Rh.-Ext.  329.4  329.1  333.9  328.1  328.7  327.6 –1.3 –0.4 –6.3

Appenzell Rh.-Int.  109.9  111.6  113.9  110.1  110.5  113.4  0.2 –1.1 –0.4

Saint-Gall 3 099.7 3 141.5 3 223.3 3 158.0 3 123.1 3 203.1  58.3 –18.4 –20.2

Grisons 1 846.0 1 997.1 1 917.0 1 866.3 1 982.9 1 962.6  20.3 –14.2  45.6

Argovie 4 231.0 3 362.9 3 498.4 4 255.6 3 363.9 3 491.5  24.6  1.0 –6.8

Thurgovie 1 297.5 1 306.4 1 331.7 1 300.1 1 296.9 1 321.9  2.5 –9.5 –9.8

Tessin 2 668.8 2 695.0 2 661.8 2 374.6 2 419.2 2 468.4 –294.2 –275.8 –193.5

Vaud 6 176.7 6 283.4 6 325.2 6 032.8 6 198.7 6 271.1 –143.8 –84.7 –54.1

Valais 2 093.5 2 086.9 2 147.1 2 173.7 2 088.6 2 157.9  80.2  1.7  10.8

Neuchâtel 1 644.3 1 693.1 1 724.2 1 545.0 1 644.3 1 679.8 –99.3 –48.7 –44.5

Genève 6 939.7 6 474.4 6 474.4 6 617.0 6 181.1 6 181.1 –322.6 –293.3 –293.3

Jura  756.9  681.8  689.6  768.2  669.0  676.8  11.2 –12.7 –12.8

Tableau 2

Clôture des comptes de 2004 et budgets pour 2005 et 2006 selon les comptes d‘État cantonaux
(résultats publiés par les cantons sans les comptes d‘investissements et les imputations internes, en millions de francs)

 Source: AFF, FkF / La Vie économiqueC compte
B budget


